Gouvernance et réforme de l’administration publique

Réunion du comité de pilotage – 19 février 2010

Compte-rendu rédigé par l’IRG.

Participants

MAEE

· M. Cyrille PIERRE - Directeur adjoint de l'économie globale et des stratégies du développement 
· Mme Béatrice RAVANEL, Adjointe au chef de la Mission de la gouvernance démocratique

· M. Lionel VIGNACQ, Chef du pôle de la réforme de l’Etat et gouvernance territoriale - Mission de la gouvernance démocratique 
· Mme. Annick ETIENNE-DIENER, Chargée de mission, Mission de la gouvernance démocratique
DGAFP
· Mme. Chantal JARRIGE, Sous directrice de l'information et de la logistique 

· M. Eric ROTY, Chargé de mission, Bureau de la prospective et des affaires internationales

France coopération internationale 

· M. Raymond PIGANIOL, Conseiller spécial
IRA de Bastia

· M. Bernard ZAHRA, Directeur 
ENA

· M. Philippe BASTELICA, Directeur des relations internationales

Conseil d’Etat

· Mme. Nathalie LAURENT-ATTHALIN, Délégation aux relations internationales, représentante de M. Terry OLSON
DGME
· M. Daniel AUNAY, en charge des questions internationales
MIOMCT
· M. Jean-François DEVEMY, Direction de projet coopération internationale, représentant Mme Anne AZAM-PRADEILLES
· M. Eric SUZANNE Chef du pôle international
· M. Rémy DEJUST, Chargé de mission, délégation aux affaires internationales et européennes
· M. Dominique LEPIDI, Directeur du cabinet du DGCL 

· Mme. Aline CLADE, Cabinet du DGCL 
IRG

· Mme Séverine BELLINA, Secrétaire générale

· Mme Esther THOMAS, chargé de mission

· M. Pierre-Yves GUIHENEUF, chargé de mission
Ouverture de la réunion
M. Cyrille PIERRE (MAEE) rappelle le contexte de cette réunion et présente la stratégie française de gouvernance démocratique validée par le cicid, qu’il replace dans le cadre plus général de l’évolution des débats au niveau international. Il rappelle que l’objectif est d’accroître l’efficacité et la visibilité de l’action de la France, dans un cadre cohérent au niveau européen. 
Mme Chantal JARRIGE (DGAFP) remercie la direction de la mondialisation du MAEE d’avoir associé la DGAFP à ce travail et rappelle qu’une condition de légitimité de l’aide réside dans les conditions de gouvernance s’inscrivant dans le projet politique des pays partenaires, et appelle à un travail en réseau des partenaires concernés par ces débats.
Présentation du processus et du dispositif de travail
Pierre-Yves GUIHENEUF (IRG) présente le dispositif de travail proposé et rappelle que l’objectif est de parvenir, en six mois environ, à co-construire un document d’orientation stratégique en matière de coopération dans le domaine de la réforme de l’administration publique, au regard des enjeux posés par la gouvernance démocratique.
Il rappelle que le processus de travail a commencé par des entretiens individuels avec les invités à cette réunion, et résume les attentes exprimés par eux. Des entretiens n’ont pas pu être menés à temps avec les représentants du MIOMCT, des rendez-vous seront pris prochainement avec eux.
Plusieurs suggestions sont faites par les participants concernant des institutions pouvant être invitées. Il est décidé de contacter le Ministère de la Justice pour une intégration dans le Comité de Pilotage. L’ADETEF et l’IDEFI pourront être auditionnés lors d’une ou plusieurs sessions de travail. 
Plusieurs évolutions doivent être prises en compte :

· La RAP comme créneau commercial pour des opérateurs privés, sur lesquels il peut être utile d’avoir de l’information, voire même de provoquer une rencontre.

· La nécessité de prendre en compte les institutions multilatérales.
·  ??

Réforme de l’administration publique et gouvernance 
Séverine Bellina (IRG) résume les débats engagés autour de la notion de gouvernance  et resitue les nejeux du consensus européen et de la stratégie française. Elle propose de s’interroger sur la rencontre de l’offre des institutions françaises et de la demande de leurs partenaires, ainsi que sur la mesure de l’efficacité de l’action de coopération. 
Elle présente le document de travail, envoyé précédemment par mail et distribué en séance : préparé par Esther Thomas, il présente un panorama des débats et des acteurs de la RAP. Il est destiné à être étoffé en fonction des besoins des participants.
Les participants sont invités à compléter la fiche « France » et à la renvoyer par mail à l’IRG.

Construction du programme de travail

Au terme d’échanges entre les participants, un programme de quatre sessions de travail est élaboré collectivement. Il s’établit ainsi :
Session 1 (Jeudi 8 avril, 9h30-13h00)

…
· Coordination des acteurs, partenariats, action au niveau bilatéral ou multi, chercheurs, experts, efficacité visibilité croisement des regards. Actions intégrées.

· Emploi des postes

· Privé intégration dans la réflexion

· Partenariat public-privé 

Session 2 (Lundi 10 mai, 9h30-13h00)

La construction de la demande d’un pays partenaire et les nouvelles modalités de dialogue avec les acteurs de la coopération française.
· Exemple du Forum Mali

· Exemple de…

Session 3 (Lundi 7 juin, 9h30-13h00)

…
Session 4 (Mercredi 7 juillet, 9h30-13h)
…
Un certain nombre de préoccupations transversales sont formulées :
· Garder en tête la nécessité d’améliorer concrètement les modalités de coordination entre acteurs de la coopération et préciser le rôle du MAEE à ce sujet. 
· Au-delà de la définition d’une stratégie, l’un des débouchés de ce travail doit consister à définir des moyens d’améliorer l’action des acteurs de la coopération.
· Si l’Afrique reste une priorité pour le MAEE, le champ d’action des autres institutions est bien plus vaste. Il faut prendre en compte la diversité de pays partenaires, sans négliger pour autant le continent africain.
· Ne pas se limiter aux échanges bilatéraux, prendre en compte les actions dans le cadre multilatéral.
· Des coups de projecteurs sur la RAP en situation de crise ou post-crise seraient bienvenus.
· Des liens accrus avec le monde universitaire sont nécessaires, il est possible de commencer par l’intégrer dans ce processus de travail (participation aux sessions)
L’équipe technique (MAEE, DGAFP, IRG) proposera la formulation d’une problématique pour chacune des sessions, avec la participation des membres du comité de pilotage qui souhaitent y participer.

Elle proposera également des invités (personnes à auditionner). Les suggestions des membres du Comité de pilotage sont les bienvenues (la participation de M. Rouquier, Ambassadeur, a été suggérée).
Clôture de la réunion par la coprésidence (MAEE et DGAFP).
